
CHAPITRE 67

Loi concernant la Ville de Québec

[Sanctionnée le 11 mars 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Les règlements numéros 1790, 1791,
1792, 1793, 1794 et 1795 de la Ville de
Québec ne requièrent aucune autre appro-
bation que celles du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale de Québec et sous cette réserve, sont
déclarés valides.

2 . 1. Sous réserve de l'obtention de
l'autorisation prévue à l'article 15 de la
Loi des dettes et emprunts municipaux et
scolaires (Statuts refondus, 1964, chapitre
171), la ville est autorisée à émettre des
obligations, sur le marché de l'eurodollar,
pour un montant de $10,000,000 en mon-
naie légale des États-Unis d'Amérique, en
vertu des règlements mentionnés à l'arti-
cle 1.

2. La ville peut prévoir dans ces obliga-
tions que si après la date qu'elles portent,
le gouvernement du Canada, le gouverne-
ment du Québec ou une autre autorité
investie des pouvoirs de taxation néces-
saires, au Canada ou au Québec, impose
une taxe avec retenue à la source, portant
sur le paiement du principal des obliga-
tions à des personnes qui ne résident pas
au Canada ou sur le paiement à de telles
personnes des intérêts ou primes sur ces
obligations, s'il en est, elle paiera, aux
conditions qu'elle peut déterminer dans ces
obligations, le plein montant de cette
taxe, à l'autorité qui l'aura imposée, pour
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le compte des porteurs des obligations ou
des coupons qui ne sont pas des résidents
du Canada, selon le cas, de sorte que le
montant payé par la ville à ces porteurs
soit égal au plein montant du principal,
des intérêts ou des primes prévus dans ces
obligations.

3. Dans ces obligations qui ne sont
assujetties à aucune disposition d'une
autre loi du Québec ayant trait aux fonds
d'amortissement, la ville peut prévoir un
fonds d'amortissement, administré par
elle ou par un ou plusieurs agents au
Canada ou en dehors du Canada, aux ter-
mes duquel la ville sera tenue de racheter
et d'annuler des obligations en cours de
cette émission au montant, à l'époque,
aux endroits et de la façon prévus dans ces
obligations.

4. Ces obligations peuvent être émises
comme obligations au porteur, n'ont pas
besoin d'être initialées, enregistrées, enre-
gistrables ou paraphées et peuvent être
émises avec des coupons d'intérêt y atta-
chés qui deviennent payables quand les
versements d'intérêt qu'ils représentent
deviennent dus; ni ces obligations ni les
coupons qui y sont attachés ne sont
assujettis aux quatre derniers alinéas de
l'article 322 de la Charte de la Ville de
Québec non plus qu'à la section Ix de la
Loi des dettes et emprunts municipaux
et scolaires.

5. Nonobstant toute disposition législa-
tive inconciliable, le conseil de la ville
peut, par simple résolution qui ne requiert
aucune autre approbation que celles du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, déter-
miner tous les termes et conditions de ces
obligations, y compris celles prévues aux
paragraphes 2, 3 et 4, et de leur vente.

6. Ces obligations sont assujetties à
l'article 326a de la Charte de la Ville de
Québec.

7. En affectant chaque année au budget
d'un exercice les sommes requises pour le
service de la dette de la ville, le conseil de
cette dernière doit y inclure le plein
montant du paiement du fonds d'amortis-
sement exigible au cours de cet exercice en
rapport avec lesdites obligations. Pour
autant que le montant du paiement du
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fonds d'amortissement stipulé dans lesdites
obligations tel que déterminé en vertu
du paragraphe 5 excède, au cours d'un
exercice, le montant de l'amortissement
de l'emprunt prévu aux règlements men-
tionnés à l'article 1, la ville peut, avec
l'autorisation du ministre des affaires
municipales et de la Commission muni-
cipale de Québec, emprunter jusqu'à
concurrence d'un montant égal à la
différence entre ledit paiement de fonds
d'amortissement et le montant de l'amor-
tissement ci-dessus et créditer le produit
de cet emprunt aux revenus de l'exercice.

8. Le service de la dette des obligations
constitue une charge directe des revenus
généraux de la ville et, en autant que
lesdits revenus sont insuffisants pour
acquitter, à échéance, le plein montant des
paiements du fonds d'amortissement, du
principal, des intérêts et de la prime, s'il
y a lieu, de même que les montants de la
taxe de retenue à la source tel que ci-
dessus, en rapport avec les obligations, le
conseil de la ville, nonobstant la restric-
tion contenue à l'article 289 de la Charte
de la ville ou toute autre restriction de
quelque nature que ce soit, doit imposer
sur les immeubles imposables du territoire
de la ville et prélever une taxe spéciale
suffisante pour effectuer lesdits paiements
à échéance.

3 . Avec l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales, la Ville
de Québec est autorisée à consolider le
déficit budgétaire de son exercice financier
1970/1971.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sanction.
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